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BOL.L.ETIN O U J O U R 

L» Chambre ne siégeait pas hier : 
La commission de la presse avait, en 
effet, à examiner l'amendement Flo-
qoet, qui lui a été renvoyé, et dont 
l'adoption équivalaut à une liberté ab-
eolie de la presse, rendrait inutile la 
proposition soumise au Parlement. Il 
est ainsi conçu : 

Art. 26. — Il n'y a pas de délits 
spéciaux de la presse. Quiconque fait 
usage de la presse ou de tout autre 
moyen de publication est responsable 
selon le droit commun. 

Lorsque nous dirons que l'œuvre 
de la commission serait iuutile, uous 
ne faisons que répéter ce que M. Le-
lièvre prétendait jeudi, en sou nom, 
car il déclarait qi.e, s-i l'on reuvoyait 
cetamendeineut à l'examen du bureau, 
« on regardera* en vote comme empor
tant l'annulation de tout son traruti.» 
Celait une façon asse2 claire de poser 
la que-tion de confiance. Néanmoins, 
maigre le vote de la Chambre, peu 
sensible à cette adjuration, la Répu
blique française s'efforce de démontrer 
qirii n existe « aucun désaccord pro-
» fond entre la commission et la C'ham-
» bre. » Sur quelle base pouria-t-on 
s'entendre ? Quel terrain de transac
tion choisira-t-on î Le journal de M. 
Gambetta l'indique en ces termes : 
« La commission répondra au vœu de 
la Chambre, soit en acceptant dans son 
principe l'amendement de M. é loquet, 
— sauf à lui donner une autre réduc
tion — soit en laissant tomber un cer
tain nombte d'articles » visant les 
pénalités à encourir par la presse. 

Nous saurons aujourd'hui si ce» 
cons*'l» ont été suivis, si l'on pren
dra au cérieux les invités de la Répu
blique, insinuant que la loi actuelle 
pourrait au besoin être abandonnée; 
car, dit-elle, •àl'heure prtse>ite,elleest 
en réalité une loi réactionnaire. » Mu
tilée, d'ailleurs, comme elle l'a été 
déjà par l'adoption des divers amen
dements, privée notamment de Parti-
»cle 15 qui garantissait les ministres 
con'reles attaques venant de l'étran
ger, menacée enfin par l'amendement 
Fioquet, la loi ne tient plus debout, et 
nous nous demandons quelle cote mal 
taiilée la commission présentera au
jourd'hui devant la Chambre ! En tous 
cas,l'»meudement Fioquet indiquechez 
ce député • une identité entre ses 
principes d'opposant et ses actes de 
vainqueur, plus honorables que les 
palinodies des pseudo-libéraux enfonc-
tioos pour le moment.» 

Pa.r contre, nous signalerons un cu
rieux im-ideut de la séance de jeudi. 
Un opportunistes M. Agniel, en com
battant la motion Fioquet, a invoque 
la nécessité de prendre des mesures 
«outre : • le péril social ! » Ou se 
trompait donc quand on croyait bon-
«< ment qu'uue fois les républicains au 
pouvoir, l'âge d'or régnerait eu Frauce? 
i l . Agniel avoue qu'il y a un péril 
social. It kut croire et que la Chambre 
le pense, puisqu'elle a applaudi M. 
Agniel, et que M. Gsmbeila en est 
également persuadé, puis ;ue la Ré 
ypubliqM français» loue U vigoureuse 
démonstration « de ce député ! » Péril 
social » ou « Spectre rouge » c'est tout 
xxv. Voilà donc que nos libéraux em
pruntent au « musée des antiques » 
cette image « réactionaire, » dont ils 
• e moquaient Si agréablement ! Atten
dons-nous à. leur voir invoquer pro
chainement P « ordre moral ? » 

L'article de la National Zcitung, si 
favorable aux prétentions de l'Espa
gne décidée à rentrer dans le concert 
européen, se trouve expliquée. Depuis 
quelques jours, en effet, piusieursjour-
T; aux espagnols parlent d'une alliance 
«ff-nsive et défensive qm aurait été 
conclue au mois de septembre dernier 

te de concert. M. Canovas, qui sent le 
besoin de consolider sa situation et de 
Conquérir du prestige, aurait prêté une 
oreille favorable aux propositions de 
l'Allemagne. De là cette mise en état 
de certains points de la frontière, espa
gnole ; de là aussi certaines dépenses 
d'armement que ne faisait pas prévoir 
l'état du budget espagnol. Dans une 
récente séance desGoriès M. Canovas, 
répondant à une interpellation d'un 
député libéral, s'est, il est vrai, for
mellement défendu d'avoir signé une 
alliance destinée à protéger son pays 
centre l'envahissement des idées libé
rales ; mais les journaux indépendants 
ont remarqué qu'il s'était absieuu soi
gneusement de parler de3 armements 
dont ou se préoccupe. 

» g o u v e r n e m e n t frança i s d a n s la dé ter -
• ni ination du cabinet d 'Athcses . » 

M. de Fri-yc nei ayant appris que le 
gouvernement g r e c appelait les ré serves ! de leur population 
tous les anees , et convoquai t l es Cham- j -
bres té légraphiai; le 7 juillet à M. l e r -
n a u x - C o m p a u r : « Notre intent ion , co in -
» rao j e vous l'ai m a n d é dernièrement , 
> es t de la isser au cab net «'Athènes les 
» responsabi l i té de s e s propres détermi-
» nat ion», m a i s nous ne v o u l o n s pas lui 
» d i ss imuler le péril auquel il exposera i t 
» -on pays en s e donnant os tens ib lement 

L'Assistance publique v ient de remet 
tre une notante do 20,000 f rancs , qui s era 
distribuée e s t r e , les arrond s s e m e n t s les 

cateur.au crime, l'outrage au prési- avant tout une déclaration de principe 
dentde la République, l'outrage envers ne pouvait trouvât place narmilasarT 

pl», pauvre de ^ ^ r ^ T p r o r à î a j **. e*efs d'&r orangers, f u s faits . ticles du. projet e t ^ S ï ï S j S S 
"ition indigente ! qm, ne sont pas prévus par le code la Commission maintiendrait sa rédac-

pénal, entend admettre pour la presse tion primitive. Et cependant voicvaûe 
un régime d'impnnité que l'Angleterre, M. Lelièvre, rappoitcur-adjoinfdonnn 
que l'Amérique elle-même ne connais- .; sa démission de tnembie de la Osm-
sent pas. L'argument a, de la valeur, mission, en la motivant sur ce qu'ayant 

Agents. 

LE PRQSÈS DES « LaRO-LEAGUERS » 
U n des principaux journaux de L o n 

dres , le G obe, appréoie e x a c t e m e n t 
c o m m m e s s u s hier d a n s notre bullet in 
pnliliriu» ^ | ^ r J i l P > n t du procès des 
land leagtiera ivlan lui» : 

aussi les partisans du droit commun ; été investi d'un mandat défini par i 
y répondent en proposant de madifier , bureau et que se trouvant aniouid'kut 
l e s a r t i c l e s an i H f > l a 1. . le façon à e u désaccord^ a v e c s w ^ é r i l ^ b P l f l ë 

Le seul a v a n t a g e qu'on a ret iré du pro-
» l'a.r de suivre , a v a n t toute provocat ion I c e s de Dublin, en cotn|>ensation des pei- ' C u # , 

LE LIVRE JAUNE 
1 

> u n e polit ique agres s ive . » 
(A auiore) 

LETTRE DE 
L'EVÊaDED'ARRaSUAhmVÊQ'JE DE PARC 

Mi^r Lequel te, évoque d'Arras, do B o u 
l o g n e ot du Saint -Oiuer , v ient d'adre s e r 
l a lettre s u i v a n t e à S. Km. le cardina l 
Guibert, archevêque de P a r i s : 

a Arra>, le 27 janvier 1881. 
• Eminence , 

» Je ne s a u i a i s différer l 'expression de 
m e s r emerc i ement s pour l a c o m m u n i c a -

I n é s inut i les , du t emps e t de l 'argeut per-
a dus , c"e»t que le g o u v e r n e m e n t peut dire j 
j aujourd'hui, en toute cureté de c o n s c i e n - i 

ce, qu'il a poussé jusqu'aux dernières li- ; 
m i e s l'épreuve de* formes l éga les ordi- j 
nuire* pour l'aire ce s ser les troubles e n I 
Irlande, e t qu'il a r e c o n n u que c e s for- I 
m e s ne sont pas à la hauteur des c i r - i 
c o n s t a n c e s . \ 

donner satisfaction aux susceptibilités > -veut plus collaborer à un projet %tt"Sl 
exprimées par l'organe du centre gau- désapprouve.Il résulte de cette démis

sion que la Commission incline vers 

Le dernier v s l u m e d u Livre Jaune con
t ient les doc um e n ts diplomatiques sur l e s 
affaires grecques éch . im/és depuia le 16 ! tio-i q u e vous a v e z bien voulu nie fa ire 

>• .<, .; , .-, ,.iu« i de votre let ire a u x députes , au sujet île 
• vril 18*0. jusqu'au 17 janvter 1*81. I {^u^p,nsa ( iu serv ice mil i taire a c c o M é e 

N o u s a v o n s parcouru rapidement e s h U X 0 C c le3 i i s t iq i i e s . Je v i ens de la l ire 
Livre et n o u s en avou? noté .es p a s s a g e s j a v e c tout l'interôi que méri ta ient à la 
les plus sa i l lan * f'>'8 e t la g, av i té de la quest ion et la m a 

... . . . . , "' 1 • J _ «» 1. nièru dont vous l'avez trait, e. On n e 
C e s t d abord u n e c .rcula ire de M. de j s a u l . a i t r i „ n . . jouter a u x cons idéra t ions 

Freyc inet qui déc arc qua sur la propos i - j Hl puissantes que v o u s la i tes valoir , a v e c 
tieu de l 'Angleterre u n e Commiss ion s e 
rait ins t i tuée pour arrè ier te t racé de la : 
front ière e t que s a déc is ion acceptée j 
4 'avance par toutes les pu i s sances sera i t 1 
ensu i te r e c o m m a n d é e par e l le à la Tur-quie e t à la Grèce. 

Le 11 mai , lur4 Grandvi l le propose l 'en
voi à Couslaut iuople d'une note co l lec 
t ive me . tant la Porte e n demeure d'exé
cuter le trai té de Berl in et é tab l i s sant 
qu'en c a s de refus une Coramiss ou d 'Am
bassadeur s tatut rai t déf imi ivement après 
enquête . 

Le 17 mai , M. Léon S a y , té légraphia i t 
à M.de Freyc inet : • L'Al lemagne s u g g è r e 
» que l'on donne à l a Porte le c h o i x entre 
» fa ire part ie ou non de l<\ r éun ion , à l a 
» condit ion, si e l le en fait part ie de p r e n -
» dre l ' engagement J e go soumet tre à la 
• major i té . J'ai fait ob-erver q u e si la 
» P o r t e fa isa i t par t i s de la réun ion , il 
• faudrait admet tre la Grèce, m a i s lord 
> Granvi l le pense que la s i tuat ion de c e s 
* deux p u i s s a n c e s es t bien différente, 
» puisque pour l 'une il s 'agit de coder et 
» l 'autre d acquérir . > 

Le sur lendemain M. de Freycinet r é 
pondait que la s u g g e s t i o n a l l emande étai t 
contraire à ce qui avait été enteu lu en tre 
l e s cabinets à m o i n s que la Grèce n e soit 
traitée d e l à m ê m e manière . 

Le 3 ju in , M. de Freyc inet té légraphia i t 
à s e s a g e n t s à A t h è n e s et à Cons iaut i -
nople que les p u i s s a n c e s médiatr ices 
s'étaient entendues pour l é u o i r en confé
rence leurs représentants à Berl in et les 
c h a r g e r de déterminer le trace le p lus 
convenab le pour la fr o s t iers entre la 
Turquie et l a Grèce. — Les invi tat ion* à 
cotte conférence lurent t'ai 1 es par l 'Alle
m a g n e sur le - c o m m u n i c a t i o n s de M te 
secréta ire d'Etat de Sa Maje-te linla.11-
ni ,ue, c o m m u n i c a t i o n - ujouiait l ' invita
tion favorablement accuei l l ies par tous les 
cabinets . 

Le 12 janvier , le c o m t e de Sa in t -Va l l i er 
disait : « Les cabinets de V .emie , <ie l i er-
> Tin et de Loudres s e s o n t m i s d'aceurd 
> pour demander à la F r a n c e de prendre 
» À l 'ouverture do la c o u l e r e u s e l' i . . iat.ve 
» de la proposit ion qui -erai t formulée e n 
1 faveur ne la Grèce ; il leur a paru m a 
» dit le prince de t lo ienlohe, que la Frnn-
» ce a y a n t eu le m r i t o de l 'nnat va d e - . 
» v a n l le c o n g r è s de 1878, il lui appart ient 
• aujourd'hui de présenter s e s vues e t la 
» dêtinir l ' importance de l a rectif ication j 
« qu'elle dé- ire voir réal iser . » 

Le 15 ju n la Por te proteste contre l a ! 
réunion de la c o n f é r e n c e . 

M. de Freycin. t par u u e c irculaire , fa i t 1 
conna î t re que l 'avis des pu i s sances est i 
qu'il conv ient de ré sumer ces di e u s s i o n s I 
a v e c 1e g o u v e r n e m e n t turc pour le m o - : 
m e n t où e l l es auront à lui réc lamer l 'exé- 1 
c u o o n du verdict européen. — 

Le 25 ju in , l e Comte , d e S a i n t - V a l l i e r : 
a n n o n c e l'adoption S l 'unanimité par l a i 
conférence du t racé présenté p a r l a 
France . — 

Avant m ê m e que la décis ion n e lui fût 
notifiée l a Por te d î c l a r e p a r u n e n o u 

é e c a l m e et cette log ique qui v o u s d i s t i u 
guent . 

» Certes, si la lettre de Votre E m i n e n c e 
n'obtient pas le résultat qu'on e.st en 
d o i t d'attendre, il s e r a bien difficile, 
m ê m e a u x espri ts les plus prévenus , de 
n e pas voir daus les mesures projetées, 
de quelque prétexte qu'on les -:oloie, une 
atte inte au Concordat, a u x firoits s a c r é s 
de l 'Eglise, et a l a re l ig ion de l ' immense 
m ijoritè des F r a n ç a i s 

» Permet tez -moi donc , Eminence , de 
v o u s offrir, en ce qui nie concerne , me-
fél icitations *ur le. nouveau service que 
v o u s venez le rendre. Vous pouvez dire 
en tout» v e n t e que le» réf lexions s i bi< n 
e x p isées dans votre Kttre repondent à la 
pensée de loi.t i 'épiscnpat. t 

» Agréez r i iommatte d e s sentiments» 
profondément, re spec tueux a v e c lesquels 
je s u i s , e n N . - S . , du Votre Eminence , le 
t rès humble et très dévoué servi teur , 

» + Jr A N - H A P T I S T J S JOSEI'H, 
» Evéque d' . irrras , B o u l o g n e e t St-omer.» 

De leur côté les membres de la com- | un arrangement et ce qui achève d'en 
mission, en s'entretenant avec les dé- 8 témoigner, c'est qu'elle a mandé l i . 
pntés réunis a ans les couloirs, des ; 

changements qu'ils pourraient appor
ter à leur projet, ne dissimulaient pas 
3'i'ils seraient résolus à donner leur 

émission fi la Chambre n'acceptait 

Fioquet pour conférer avec lui. Avant 
de terminer,j'espère vous dire à quelle 
résolution finale s'est arrêtée la Com
mission. 

an JU 1a unamnre n acceptait 1 p_ . . . i . . , . 
Il est possible qua cette considération 1 pas ces modifications. Alors le sort du i^ndiff*^nî!^î.J« id13 f0îî s taier . W* 

se trouvant irrévocablement l l U ? 1 ? é r e ° c e d u P u b l l c & Pendroil du 

entre l'Fspagne et l'Al'emagne. Çer- 1 velle circulaire qu'elle ne saurait sous 
tains travaux exécutés sur la frontière c r j r e a c«t»e décision et déclins toute: 
e»p<gnole.et notammentquelques forts 
dès longtemps abandonnes et remis en 
état ces temps Aeruiers, semblent in
diquer que le gouwrnemettt espaKDol, 
<ont le.- ressources financières sont en 
«u piteux état, a su trnuver le» fonds 
nécessaires à des rteonstructtons dont 
le besoin ne se faisait pas sentir, rien 
ne meoseant du coté des Pyiéuées, la 
sécurité ds cet Btat. 

On dit, dans la presse espagnole, et 
eela à propos d'un livre récemment 
publié par un colonel allemand sur U 
question, que l'alliance prusso-espa-
guote aurait surtout pour objet la 
création «fuue edouie allumai le au 
Maroc. A B^ritn. on aurait pr.ijtosé à 
PJiipagii* d'esUrrprtudi'e cette conquô-

responsabi tés sur les conséquences quel le 
pourrait entra îner . 

En m ê m e temps , M. T e r n a u x Compaur 
té légraphia i t d'Athènes le 4 juil let . «Votre 
* Excel lence prend so in de m e fa ire con-
» naî tre que le g o u v e r n e m e n t f rança i s 
» tout e n cont inuant son appui b ienvei l -
» U n t aU g o u v e r n e m e n t hel lénique d a n s 
1 Isa efforts qu'il fera pour réal i ser l a 
> décis ion arbitrale des p u i s s a n c e s 
* n'entend p a s mteraen ir d a n s te c h o i x 
> qu'il fera l u i - m ê m e de s a l i g n e d e c o n -
a J l ' i te . 

» Votre ^ « s i l e n c e me prévient «n c o n -
» s é que nc e s , d'ôV***'',- dans m e s relations 
v a v e c M T r i c o j p i s , ihTine la i sser po-«r 
* des ques t ions qui e n g a g e r a i e n t " * u n 
» degré q u e l c o n q u e f t s responsabi l i t é s du 

• 

L'ENTHDUSIASME OFFICIEL 
U n journal de fon ta t ion recante , la 

Vite d». Paris, a eu l'idée de faire u n 
t i r a g e en ut'ti lie du d i scours do M. Gam
betta au banquet des debi a n t - d» vin et 
de l 'envoyer à tous les débitants de vin de 
la Se ine qui l'ont, pour U plupart, pla 
c a r lé dai .s l ' intérieur de leur é tab l i s se 
m e n t . 

Trop de f leuri 1 disait Caloha* ; trop 
d e n t h o u s i a s m e 1 >l iron--nous, à notre 
tour, à 1 • Ville de l'aris. 

Si . du m o i n s , e s journal ava i t e u l ' i l ^ e 
de placer, à la fin du d i scours , e n g u i i e 
de c o m m e n t a i r e , u n e note ainsi c o n ç u e : 
LES LÉiKÈVEVIF.NTS PROFITERONT 

DEM a l S - . 
A U X CONTU1BU \ B Ê E S 

eornmn lo perruqu ier l é g e n d a i r e ; n o u s 
n e pourr ions q u e l ^ p p r o u v e r . 

L e s e m p r u n t s 
U n e des (Y>rees do O s a r é t a i t , d i sa i t -on , 

le n o i n b r e - a n s c e s s e c r o i - s a n t des cre . i i -
c ier* a t tachés à sa f «riune. 

La inajont't jacobine parait vouloir 
su ivre l 'exemtdf de Cé«ar. Pour avoir d.'» 
••lient -, e l le mu.t ipl ie l es créanc ier s de la 
F r a n c e . 

Veut -on s i v o i r ce que l'on a voté d'em 
prurits depus quatre ou cin \ a n s que le» 
i>t'portunistes o n t la majori té dan» les 
Chambres f 

U81 mi l l ions d'obligations du Trésor 
à court terme ; 

*Ti mi l l ions emi ru inés à 'a Banque ; 
2.1,-9 mi l l ions 3 n/0 amort i s sab le ; 

t̂ '7 mi l l ions 3 o/U amort i s sable , pour 
ajourner les r e m b o u r s e m e n t s 
dus p j u r fonds le concours . 

3.W1 m i l l i o n s . 
De ces e m p r u n t s , nous d e v o n s déduire 

les remboursements s u i v a n t s opérés d e 
puis quatre a n n é e s : 

4">0 mi l l ions remboursés a ia B a n q u e ; 
13 1 mi l l ions d'obl igat ions é court ter

m e remboursés cet te a n n é e . 

580 mi l l ions . 
Reste deux mi l l iards huit c e n t s mi l 

l i ons d'emprunt depuis quatre o u cinq 
a n s 111 

LES ICH^TSDERERTES par les BÉPÀnTBIERTS 

Pendant 1 année ld80, l e s c a p i t a u x 
employés en a c h a t s de rentes , pour le 
compte des d é p a r t e m e n t s , - o n t m o n t é à 
365,70-l.OOù francs . Des v e n t e s ont eu l ieu, 
en revanche , pour un capital de 262 m i l -
lions4l;',00'> francs . Los achat* l'ont donc 
emporté sur l e s ventes de 113,27-1,000 fr. 

L' -xcédant des a c h a t s sur les ventes 
s'est ré.utrti de la m a n i è r e su ivante entre 
n o s d ivers types de f nds p bl ics ; 
4 1/2 0 /o . 35.V.76 f f t n c s de rentes ; 3 6 /0 
amort i s sable , 498.G45 francs de rentes ; 
3 n/u a n c i e n , «ôl.O.'l f rancs d e rentes ; e t 
5 0 /0 , 2 mi l l ions 711,90) franc- de r e n i e s . 
Le b o/u, o n le voit , a cont inué à l 'empor
ter sur nos autres fonds publ ics . 

La misère à Paris 
P a n s l e s arronK*seiYieirtsde P a r i s les 

plus peuplés , In misère es t tel le en ce mo-
m.Mit"quf' le* PUT-'HIIK de bienfaisance ne 
*>• rphisàtè i i t PS» <l« f'^re Ht» qiifttcs ù 
doju ei)u (>l sji**tl-* <)"t resiàii ié e s lib-i 
a •* ''•K.t^aQrdiijaipes u ràJfutnistrai ion 

csn::^*' : 

; 

donne au cabinet plus de force pour faire 
passer s-es m e - u r e s d e c o e r c i t i o n quoique, 
a u x veux du c o m m u n des m a r i y i s , cet te 
insufflsanca des lois lût établ ie depuis 
fort longtemps i t n'eût pas bs*oin d'être 
démontrée d a v a n t a g e . Il e s t s a n s doute 
loisible au gonverii i ' inent «l'intenter u n 
n1111vn.11 procès devant u n autre jury ; 
m a i s rien n'encourage à adopter cet te 
l i gne de conduite, vu qu'il est a peu près 
certain qu'on aboutirait à un résul tat 
semblable au premier. 

La seu le chose è fa>re, c'est de t irer l e 
mei l leur parti possible de cet in succès , et 
de t 'en conso ler autant que les c i r c o n s 
tances le permettent. 

Ce n'est a s surément p a s beaucoup .mai s 
c'est toujours quelque c h o s e , qu un jury 
composé de compatriotes de M. Parnel l 
et de s e s co l l ègues .tout en ne les j u g e a n t 

Î
>as coupable - , ne puisse s'entendre pour 
es déc larer innocents . 

On peut à bon droit s 'ôlayer de c e l a 
pour affirmer que l e s a c c u s e s ne p o s s è 
dent pas l'nppui M les sympath ie s u n a n i 
m e s de leur» c o m p a t r i ô u s , c o m m e i ls s e 
t a r g u e n t de l e s posséder; quoi qu'il e n 
soit , c e qu'il y a de mieux a espérer , c'e-t 
que le g o u v e r n e m e n t , aujourd'hui, déli
vré du c a u c h e m a r du procès , pourra e m 
ployer tonte «on énerg i e et tou:e s o n at 
tent ion à ta so lut ion du problème urgent 
de la res taurat ion de l'ordre et de la l i 
berté en Irlande, et de ta suppress ion du 
terror i sme de la Land l eague . 

LKTTII1B1'DB F A R » 
de notre cor-esjpon lant particulier 

ParîsTle 2^anvWÏ188f. 
Il est entendu que le cabinet se 

désintéresse de la loi pur la presse ; 
mais la commission présidée par M. 
de Uirardin, que va-t-elle faire après 
le vote de renvoi de l'amendement 
Fioquet, lequel implique l'annulation 
de son travail de onze mois ? Eile a 
trois pards à prendre, se retirer, re
pousser l'amendement, ou s'tff.rcer 
d'en amaljjan.er les dispositions avec 
sou propre projet. Le moniteur de 
l'opportunisme Lui conseille de prendre 
ce dernier parti. 

« P a r son vote , éorit c e mat in l a Rèpu-
b'ique française, la Ch mibre l'invite a 
ouvr ir beaucoup plus l a r g e m e n t la porte 
qu'elle a entrebai l lée e t à n e p lus s e 
préoccuper des écart* a u x q u e l s s e l ivrera 
to'i-j u r i une partie de la presse , quel q u e 
soi t le régiina auquel on la soumet te . La 
commiss ion p e u . répondre à ce v œ u de 
la Cnumhre, soit en n c c a i t a n t d a n s son 
p r i n c p e l 'amendement de M. Fioquet, 
s i u f a lui donner une toute autre rédac
t ion , soit e n la issant tomber un certain 
nombi s d'-Tticles de son chapi tre 3. 
Fournir au c i toyen et au fonct ionnaire 
d é s a r m e s pour se d é f e n d i s contre la 
diffamation e t répr imer eff icacement le 
scun iule des spéculat ions ordur ières , 
n'e-t ce pas l'essentiel t Quand à l'Etut, 
quant au Gouvernement , quant à la R é 
publique, i l s n'ont plus besoin d'aucun 
protecteur, puis qu'i ls ont pour e u x l a 
volonté nat ionale . La commiss ion ne l'a 
p a s a s sez compr i s , e t c'est pourquoi l e s 
dél its politiques s u r a b o n d e n t d a n s s o n 
projet. » 

Mais si, comme M. Gambetta l'es
père, le projet revient modifié devant 
la Chambre, la Chambre i'acceptera-
t-elle ? Les radicaux et leurs organes 
multiplient les efforts pour qu'il n'en 
soit pas ainsi, et les députés parais
sent si hésitants, que personne n'ose
rait affirmer que l'amendement Fioquet 
ne l'emportera pas. Notez que l'extrê-
m* tranche a son opinion toute faite et 
qu'elle ne se déjugera pas ; quant aux 
membres de la droite, l'assertion op
portuniste qu'un grand nombre d'entre 
eux seraient disposés à se déjuger, 
ne parait pas admissible. Il n'y a donc 
que sur la fraction de l'Uuion répu-
blicaine qui s'est prouoncétt hier pour 
le réuvoi de l'amendement à la com
mission,, que l'influence opportuniste 
peut s'exercer. Aussi n'éparguc-t-elle 
rien de ce côté, l̂ es officieux font snr-

• tout valoir cet argument jusqu'ici in-
I vincible auprès des gauches, que dans 

le vote d'hier, des députés républi
cain» se fcout associés aux légitimiste» 
•t aux partisans du prince Napoléon. 
Et si quelques-uns d'entre eux, ajoute 
le Jarleinent, le journal do 1̂ . Du-
faure, rtftn aunncfys d'exagératîeh, 
persi.ftam à ruiner lé projet de loi en 
le reudaut absurde, ou saura si la 
Chambre, en laissant impuni ijfencovo-

rWvs 

projet se trouvant irrévocablement 
compromis, on resterait forcément au 
moins jusqu'à la prochaine législature, 
soumis à la législation actuelle. 

Le renvoi à un mois de l'interpella
tion de M. de Gavar-lie portant sur le 

; coutre seing du ministre de l'intérieur 
; du dernier discours de M. Gambetta 
; affiché dans toutes les communes de 

France et sur l'existence d'un gouver-
I nement occulte qui dirige les affaires. 

étrangères, l'intérieur et la guerre, est 
vivement biâmé par la presse intran-

: sigeaute qui fait remarquer que cette 
interpellation aurait dû, pour bien dé
terminer son caractère sérieux, être 
reprise par un sénateur républicain. 

La quest ion posée par M. de Gavardie , 
, écr i t à ce propos l e journal de M.H.Maret , 
' loin d'être ridicule, étai t s ér i euse , t rès s é 

r ieuse et nou» p l a i g n o n s s i n c è r e m e n t le 
; S é n a t de n e p a s l 'avoir comprise .En l 'ab

s e n c e de tout pré<:édent,il fa l la i t savo ir si 
M. leminis treda l ' intérieur contres ignerai t 

: oui ou non , tous les d i scours des-députés 
dont la Chambre pourrait ordonner l'afft-

! c h a g e . Il fal lait se rappeler qu'un journal 
gatnbett is ts très au tar i s é é ta i t a m e n é , 

j b ier m a l i n , m ê m e , par u n e polémique 
i a v e c le Nord, à avouer l 'ex is tence du 
j- dmiliause autiw la ipsutâque olficielle du 
. g o u v e r n e m e n t f rança i s e t l a polit ique 
| personnel le de M . G a m b e ta, e t n é pas 
1 surseo ir a l 'éc la irc issement du problème, 
'. u n i q u e m e n t pour faire u n e b o n s e n i che 
i à un co l l ègue suf f i samment ridicul ise 
| M. Gambet ta es t un h o m m e h e u r e u x , 
I c'est convenu ; m a i s n o u s s e r o n s vér i ta -
; b l ement trop misérab le t'il suff isait , 

q u a n d il s'est m i s d a n s un m a u v a i s c a s , 
• de la présence d'un Gavardie d a n s Une 
' .Chambre f rança i se pour le t irer d'af-
; faire. 

j La petite Bourse qui se réunit 
maintenant chaque soir, dans la gran-

! de halle du Crédit Lyonnais, boule-
j vard des Italiens, a été en proie, hier, 
i à une petite alerte, qui a réagi en 
! baisse sur les cours de nos rentes. On 

y a répandu le bruit que le Roi Geor-
! ges ovait, daus la journée, prononcé 

un discours belliqueux devant le Par-
lement grec convoqué extraordinaire-

j m e n t . C e t t e r u m e u r n ' e s t p a s j u s q u ' à 
i présent confirmée, et elle semble avoir 
j pour origine la dépêche circulaire 
! adressée par M. Coutnoundcuros aux 
i repié-eutauis du Gouvernement hellè-
| ne à l'étranger, circulaire dont la 

Corresysndauce de Pesth, distribuée 
hier soir ici, reproduit le texte. 

Ce document qui discute îles arjn-
ments contenus dans la dépêche de 

1 M. Barthélemy-St-Hilaire du Î8 dé-
| cembre, est conçu ea termes fort vifs ; 
, il laisse entrevoir 
I sa campagne 
! appuyée par le soulèvement de toutes 
J les population» chrétiennes des pro- \ 
j vinces encore aujourd'hui sujettes de j 
1 la Porte, et elle termine par ce rap- '. 
j prochement dont l'insolence n'a pas 

besoin d'êtra soulignée : « Que la 
France se souviendra combien fut 
grande la faute commise en un autre 
temps, lorsqu'elle manqua au devoir 
de justice daus sa politique à l'égard 
d'un petit Etat, nouB voulons dire le 
Panemark. Ce fut là u îe faute que le 
premier Président de la République, 
M. Tliiers, a toujours considérée com
me la source de tous les désastres qu'a 
éprouvés votre généreuse patrie. » 

M. Goumouudouros annonce, au 
surplus, l'envoi d'une note spéciale 
aux puissances, ce qui fait supposer 
que les négociations continuent au su
jet de la présence dé la Grèce à \ a 
Conférence de Constantinop\o. 

Comme vous, \t voye2, rien de tout 
cela ne motivait Taïerte dont je vous 
ai parlé pins haut, et l'on comprend 
qu aujourd'hui le marché n'ait pas par
tagé le» impressions de la spéculation 
d'hier «oir. 

Les dernières nouvelles de la Com-

projet sur la presse est aussi grande 
aujourd'hui que ces jours derniers. 

La Bourse est toujours dans de bon-
nés dispositions, mais les cours de nos 
rentes ont éprouvé un temps d'arrêt 
et même un peu de recul, par suite de 
la faiblesse qui s'est produite sur une 
des valeurs les plus en vue en ce mo
ment, le Crédit foncier. 

On a, en effet, affirmé que les négo
ciations entamées entre cette institu
tion de là Banque hypothécaire n'a
vaient pas abouti Par suite, le Crédit 
foncier qui touchait hier à 1550, a ou
vert à 1517 pour reprendreà 1 S35.Quant 
à la Banque Hypothécaire, elle a re
cule de691.35 à 672.50. Ces change
ments ont amené des réalisations 
sur tout le reste. Le 3 0/0 a fait 84 25, 
en hausse de 7 centimes ; l'amortissa
ble 85.62, en hausse de cinq centimes 
et le 3 0/0 120.35, en baisse de 7 cen
times. Le cours de 120.35 a été main
tenu après Bourse. L'italien clôture à 
8562, le Florin à 76 1/2, le hongrois 
à 93 1/9, le russe à 95 1/2, l'Oriental 
à 61 1/4. le turc à 13,25; l'Egyptienne 
K, 3~ 6L 8 7 e t Ifc B a U ( P« Ottomane à 545,oz. 

La réunion de Wfa* 
ne du Sénat a été inaugurée' par un 
discours de M.Humbert, son président 
qui a insisté pour que le groupe con
tribua par son activité labonanse a 
fait aboutir les projets dont la Cham-
j r e . ooUt* * l s a i s i e Pen<1au» la seïsicn 
de 1881. La réunion s'est ensuite occu
pée du projet relatif à l'obligation et à 
la laïcité de l'enseignement primaire 
et lui adonné son assentiment. 

La commission relative à la gratuité 
de l'enseignement primaire a entendu 
M. Jules Ferry, président du 0ou<*il, 
quia été d avis qu'on supprimât du 
projet vote par la Chambre le para
graphe relatif à l'impôt de h centimes 
additionnels imposé au budget des 
communes pour subvenir aux dépen
ses de l'enseignement primaire? (Je 
paragraphe a été supprimé par la com-
missiou. On sait qu'une allocation de 
3m?oo« h o ? , s e s t inscrite au budget 
de 1842 pour 1 enseignement primaire. 

La Commission ayant adopté l'en
semble du projet c|e. lot, a procédé à 
la nomination du rapporteur. M. RW 
bière a été élu par b voix, M M. Wallon 
et Joum se sont abstenus . étaient ab
sents MU. Théry et de Rozière. 

La proposition de M. Lenglé tè»T-
iant a la révision de la Constitution, 
a été prise en considération, non sans 
peine par la 25* commission d'initial 

_ va. Elle allait être rejetée, quand un 
•voir que la Grèce, dant des membres, M. Lombard fit obser-
contre la Turquie, serait : *•* qu'à la veille des élections il im 

portait qu'on ne put dire aux électeur, 
que la Chambre avait voulu étoufler 
la discussion sur une question plébis
citaire, Eu conséquence, la cnLuK-
wou a décidé non-seulement la pris» 
en Considération, mais qu'au lieu du 
rapport sommaire habituel, on en fit 

tre à la discussion de s'enjraeer sur le» 
fond. M. Bienvenu, qm a * S n o m \ 5 
rapporteur, doit dépeser son K - S 
d'ici au 15 février. -r*vaii 

• 

mission de la presse donnent raison à 
l'hésitation die ses membres, dont je 
vous parlais en commençant. 

M.de Girardin qui la préaide,écrivaU 

d é m i s s i o n d e t r a i s h a u t s f o a c 
t i o n n a i r e s p r u s s i e n s . 

Les j o u r n a u x de S trasbourg a n n o n 
c e n t qua MM. le l i e u t e n a n t - g é n é r a l de 
S d i k o p p , g o u v e r n e u r d e l a lorteresw» 
d<j S trasbourg; de S a l d s r n , d irec teur d e 
l a pol ice de ce t t e v i l l e , e t l e m a j o r s é n à -
ra l B a u e r , c o m m a n d a n t de l a place o n t 
donné leur démiss ion . Ils y aura ient é t é 
a m è n e s par su i t e de l a déc i s ion qu aura i t 
pr i se M. de Manb»uffel da permettre « ! • 
c o m p a g n i e des s a p e u r s - p o m p i e r s d e par-

HÀ In « i l l ^ *> courir e n corps l e s r u e s dé l a v i l le 
« Voi la d e s patriotes r u d e m e n t chatoui l 

l e u x s u r l e po int d'honneur, d i t u n de n o s 
confrères . » N o u s t r o u v o n s , noua, eat ta 
protestat ion bion fade, bien b o u n r e o i e ^ 
p a s du tout « h s v a l e r e e q u e . . 

Il» e u s s e n t beaucoup m i e u x t é m o i ^ a é 
ce matin dans son journal la France \ ^SVSIA^L^ r e î £ , : t ^^ **•»«*-
que l'amendement de U. Fioquet étant ïgv^gVZgï M r*«.ut4ettr épéeà 
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